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für die Compania Sevillana de Electricidad eine Aufhebung der in Frage 
stehenden Bestimmungen zu erwirken.

In ähnlicher Lage dürfte sich auch die Barcelona Light & Traction befinden, 
zu deren höherem Personal ebenfalls eine ganze Reihe von Ausländern zählen. 
Es ist also wahrscheinlich, dass auch von englischer Seite gegen das erlassene 
Dekret Einsprache erhoben w ird7.

7. Les difficultés de cette entreprise fo n t l ’objet d ’une circulaire du Comité Espagne de l ’Asso­
ciation suisse des Banquiers du 18 novembre 1944 (E 2001 (E) 2/605). La Banque pour Entre­
prises électriques adresse un mémorandum à Kohli le 30 janvier 1945 pour exposer les problè­
mes qui rendent nécessaire un voyage en Espagne de ses directeurs, von Schulthess et E. Barth. 
Celui-ci a un entretien avec Kohli à son retour (cf. la notice de Jéquier du 4 mai 1945, 
E 2001 (E) 2/605/ Sur les investissements suisses en Espagne, cf. aussi E 2001 (E) 1/326 et 328.
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Le Département politique1 
au Ministre de Suisse à Berlin, H. Frôlicher

Copie
L RJ Berne, 30 octobre 1944

Divers télégrammes2 de Londres nous avaient signalé l’inquiétude qui s’est 
emparée des milieux polonais à la suite d ’inform ations suivant lesquelles les 
prisonniers de toutes les parties de la Pologne, y compris 12400 soldats de la 
garnison de Varsovie, sont concentrés dans les camps d ’Auschwitz et de Birke­
nau, où, selon certaines inform ations, des exécutions auraient déjà commencé. 
Cette inquiétude s’est étendue aux milieux britanniques et M. Atlee a pris l’ini­
tiative d ’en entretenir M. Preiswerk et de s’enquérir des démarches que nous 
aurions pu entreprendre à ce sujet. Nous n ’étions cependant, jusqu’à une date 
récente, saisis d ’aucune demande à ce propos.

La démarche que faisaient prévoir les communications de la Légation de 
Suisse à Londres s’est produite le 26 octobre. Le Chargé d ’Affaires de Pologne 
est venu nous remettre l’aide-mémoire ci-joint3 en copie et qui contient un

1. La lettre est rédigée et signée par P. Bonna.
2. Non reproduite.
3. L ’aide-mémoire remis à P. Bonna le 26 octobre 1944 a le contenu suivant: Le Gouvernement 
polonais de Londres a reçu dernièrement de nombreuses informations, émanant des autorités 
compétentes en Pologne, concernant l’intention bien arrêtée des autorités allemandes d ’exter­
miner tous les détenus politiques se trouvant dans les camps de concentration, en particulier 
dans le fameux camp d ’Oswiecim/Auschwitz. Ce plan cruel, dont tous les détails sont parfaite­
ment connus au Gouvernement polonais, a pour but la destruction totale de tous les éléments 
les plus vitaux du peuple polonais. Le Gouvernement polonais adresse au Conseil Fédéral Suisse 
un urgent appel, afin qu’il daigne entreprendre toutes les démarches possibles auprès des Auto­
rités compétentes à Berlin pour arrêter cet acte criminel, contraire au Droit des Gens et qui 
blesse profondément les sentiments humanitaires de tout homme civilisé (E 2001 (D) 3/475).
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urgent appel du Gouvernement polonais au Conseil fédéral de faire toutes les 
démarches possibles auprès des autorités allemandes pour empêcher l’exter­
mination des détenus politiques polonais se trouvant dans des camps de 
concentration en Allemagne, notamment dans celui d ’Auschwitz. D ’après les 
indications fournies par M. Lados, la démarche attendue du Gouvernement 
suisse devrait servir de soutien à l ’action déjà entreprise à ce propos par le 
Saint-Siège.

Nous estimons qu’il ne nous est pas possible de nous dérober à l’appel qui 
nous est adressé. Nous vous serions très reconnaissants, en conséquence, de 
prendre contact avec le Nonce à Berlin pour examiner avec lui de quelle 
manière une démarche de notre part pourrait appuyer utilement celle qu ’il a 
déjà entreprise et d ’aborder ensuite, avec autant de prudence que de fermeté, 
l’Office allemand des Affaires étrangères pour attirer son attention sur l’effet 
que ne manqueraient pas de produire en Suisse des mesures qui ne tiendraient 
pas compte des représentations faites par le Saint-Siège au nom des principes 
élémentaires de l’humanité. Nous vous serons reconnaissants de nous tenir au 
courant.
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Le Ministre de Suisse à Washington, K. Bruggmann, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

Copie de réception
T  Washington, 30. Oktober 1944, 17 h. 07

(Reçu: 31 octobre, 15 h. 20)

Nummer 831. Ihr 883 *. Gestern Radio, heute Presse wiedergeben russische 
Radiomeldung, wonach Sowjetregierung an Flugkonferenz Chicago nicht teil­
nehmen werde, weil «countries like Switzerland Portugal and Spain which for 
many years have conducted a profascist policy hostile to the Soviet Union have 
also been invited».

Es galt schon seit einiger Zeit für ungewiss, ob Russland an Konferenz teil­
nehmen werde, weil es internationale Vereinbarungen nicht wünsche und 
jedenfalls nicht bereit wäre, freien Luftverkehr über seinem Gebiet zuzulassen. 
Dies würde Weigerung Konferenzteilnahme erklären und Begründung als blos­
sen Vorwand erscheinen lassen. Vollkommen unklar bliebe, warum Schweiz 
neben den zwei ändern Staaten genannt ist, obschon schweizerische Haltung 
nicht unfreundlich und Verhandlungen in London hängig. State Department 
hat keine Erklärung zur Hand. Es darf vielleicht vermutet werden, Russland 
habe gefürchtet, dass, wenn es sich nur wegen Portugal Spanien beklagt hätte, 
Einladungen vielleicht widerrufen würden, womit sein Weigerungsgrund dahin 
gefallen wäre, während W iderruf Einladung an Schweiz für Alliierte weniger in 
Frage gekommen wäre.

1. E 2001 (D) 9/2 (télégramme du 29 octobre).
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